
















Le compte financier compte 2 temps :
Un rapport de gestion de l’ordonnateur qui est le chef d’établissement.
Un rapport de comptabilité de l’agent comptable qui est présenté non plus par l’adjoint 
gestionnaire que je suis mais par le comptable. 
C’est le principe de séparation de l’ordonnateur et du comptable public.

Le compte financier est arrêté au 31 décembre 2019, il retrace l’activité budgétaire et 
comptable de l’année civile 2019 et non de l’année scolaire, c’est la règle en comptabilité 
et en gestion. C’est aussi ce qui le différencie du rapport du chef d’établissement qui lui 
retrace l’activité de l’année scolaire et qui a une orientation plus pédagogique.

En fin de présentation des 2 rapports, le compte financier est forcément adopté, on ne 
peut pas voter contre un compte financier puisqu’il ne fait que retracer ce qui a déjà eu 
lieu. Par contre le Conseil d’Administration peut l’adopter avec des réserves qui doivent 
pointer sur des points de non-conformité en gestion et en comptabilité (par exemple des 
PFDR non votés, des irrégularités comptables…). Ces réserves doivent être formulées par 
écrit c’est pourquoi les documents et les données chiffrées vous sont envoyées en 
amont à la réunion du Conseil d’administration.
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Le nombre d’élèves inscrit est stable il correspond aux élèves inscrits à la rentrée de 
septembre il n’a pas été possible d’établir une moyenne pour l’année civile en absence 
de données trimestrielles archivées.
Le nombre de demi-pensionnaires est une moyenne pour l’année civile en fonction des 
repas réellement consommés.
Le nombre d’élèves interne est une moyenne pour l’année civile 2019
Le nombre d’élèves boursiers est une moyenne pour l’année civile 2019.
Le nombre d’élèves aidés par le fonds social correspond lui aussi à l’année civiel.
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La dépense de fonctionnement par élève est calculée à partir du total des charges de 
l’année 2019 ramenée au nombre d’élèves inscrits.
La dépense de dotation de fonctionnement par élève est calculée à partir de la dotation 
de fonctionnement ramenée au nombre d’élèves inscrits.
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La dotation de fonctionnement attribuée par la Région pour 2019 est en hausse mais 
elle reste insuffisante car il a fallut faire face à une hausse du coût des contrats et 
particulièrement le contrat d’entretien des installations de chauffage liée aux marchés 
Région de près de 16000.00 € compensé à hauteur de 10 000.00 € par une dotation 
complémentaire et à des fuites d’eau qui ont entrainé une hausse de la viabilisation de 
20 000.00 € compensée par 4 500.00 € de dotation complémentaire.
Le premier plus important financeur pour l’exercice 2019 est l’Etat avec 34.25% 
de la part des recettes totales, en raison des Bourses Nationales. Pour 2019 l’Etat 
finance 396 495.22 € de Bourses et primes, soit une hausse de 22 177.93 € par 
rapport à 2018.rapport à 2018.
La part établissement dans les ressources propres est en baisse en 2019 par 
rapport à 2018 en raison principalement de la baisse des recettes du Service 
Restauration et Hébergement de 15 404.28 €, qui entraine de fait une diminution 
de la recette des charges communes sur le service ALO de 21 003.95 €. Les 
ressources propres de l’établissement représentent 33.85 % des recettes de 
2019, soit la seconde plus importante source de financement.
La Région Occitanie avec la dotation de fonctionnement vient en troisième 
position avec 21.13% du total des financements de l'établissement.
Les ressources spécifiques des collectivités représentent 4.57% des recettes 
2019, il s’agit des subventions de la Région Occitanie pour 40 731.02 € (location 
installations sportives, projets Occit’avenir, Fonds Régional d’Aide à la 
Restauration, FCSH réparation lave-vaisselle, Travaux maintenance et 
Distributeurs eau ozonée)  et de l’Office Franco-Allemand de la Jeunesse pour 
1 953.20 € (2 échanges franco-allemands). Dans la part collectivités sont reprises 
les dotations complémentaires pour la fuite d’eau et le contrat d’entretien du 
système de chauffage, soit 14 500.00 €.
La part des autres organismes correspond aux dons pour les sorties et voyages 
scolaires à hauteur de 1 316.52 €, à la taxe d’apprentissage à hauteur de 
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Les 21.30 € correspondent à deux recettes pour annulation de mandats d’exercices 
antérieurs suite à des reverst du Réseau canopé correspondant aux abonnements 2018.
Les 44.00 € correspondent à une recette d’une famille pour participation à un billet 
d’avion pour l’Allemagne qui a été pris en charge pour le reste sur le fonds social.
Les 953.59 € correspondent à des dépassements de recettes sur les locations et les 
dégradations.
Les 169.69 € correspondent à une recette pour annulation de mandat d’exercice 
antérieur de 71.29 € (Gaz fin de contrat 2018 reverst) + un ordre de recette exceptionnel 
de 98.40 € pour solder le 4663 de 2015.
Les 0.80 € correspondent à une recette exceptionnelle d’un solde de carte pour lequel la 
famille n’a pas souhaité être remboursée.famille n’a pas souhaité être remboursée.
Exactitude des prévisions par rapport à la réalisation :
AP = 93%, VE = 99%, ALO = 90%, SRH = 96% et SBN = 96%
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Exactitude des prévisions par rapport à la réalisation :
AP = 88%, VE = 102%, ALO = 84%, SRH = 96% et SBN = 96%

8



9



Les charges de maintenance sont en hausse de 17 580.00 € en raison principalement de 
la hausse du coût des contrats plus particulièrement du contrat d’entretien des 
installations de chauffage qui a subit une hausse de 102% depuis le passage au marché 
Région.
La hausse des fournitures d’enseignement est liée à la réforme du lycée et à la dépense 
effectuée sur la taxe d’apprentissage pour la section STL qui a été plus importante de 11 
961.72 € en 2019 conformément à la hausse en recette de taxe.
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La dépense de viabilisation est en forte hausse en 2019 par rapport aux exercices 
précédents. Soit une hausse totale de 21 751.66 € due à la hausse du coût de l’eau liée à 
une sur consommation en raison de 2 fuites d’eau :
-Une fuite d’eau liée à une canalisation en été 2018 qui a fait l’objet d’un contentieux 
avec Véolia et qui s’est répercutée sur la facturation 2019 pour laquelle la Région à 
compensée à hauteur de 4 500.00 € un surcoût de 9 500.00 €.
- Une fuite d’eau liée à une pièce usée sur le circuit de chauffage en été 2019, soit une 
consommation totale en 2019 de 7 664 m3 contre 4 520 m3 l’année précédente, une 
hausse de 3 144 m3.
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144.50 € pour des cartouches d’encre de STL, 29 230.03 € pour des fournitures et 
matériels d’enseignement, 2 226.02 € pour des réparations de matériel de labo, 65.00 €
pour la bibliothèque des élèves, et 14 517.90 € en investissement sur le service 
Opérations en capital, de matériel inscrit au patrimoine de l’établissement (lecteur 
microplaques + centrifugeuse + distributeur dose it).

En 2019 la taxe versée a été utilisée quasiment en totalité, il reste cependant des 
reliquats issus des exercices précédents. Pour rappel, la taxe d’apprentissage doit 
normalement être utilisée sur l’exercice où elle est versée dans sa totalité.
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En 2019 le nombre d'élèves boursiers moyen sur l'ensemble des 3 trimestres est 
reparti en légère hausse. 87.8% des bourses et primes ont été versés aux 
familles, 11.14% des bourses et primes ont été déduits des frais d’internat et 
1.06% des bourses ont été déduits des frais de restauration.
On constate une hausse significative du nombre d'élèves aidés en 2019. Le total 
des aides à l’internat s’élève à 9 255.74 €, le total des aides à la restauration 
s'élève à 6 189.68 €. La commission a également statué pour 6 aides pour des 
voyages à hauteur de 1 322.11 €, 3 aides pour l’accès à la culture à hauteur de 
225.00 €, 6 aides pour l’achat d’une calculatrice à hauteur de 480.00 €, 4 aides 
pour l’achat de vêtements à hauteur de 328.00 €, 2 aides pour l’inscription au pour l’achat de vêtements à hauteur de 328.00 €, 2 aides pour l’inscription au 
CNED à hauteur de 530.00 €, 2 aides pour santé (optique) à hauteur de 283.33 €
1 aide pour les repas et le transport d’un correspondant allemand à hauteur de 
72.85 € et une aide pour l’achat d’un livre à hauteur de 11.50 €. A noter que 
l’aide moyenne octroyée par élève est elle aussi en hausse.
On note que l’établissement a toujours disposé d’une enveloppe conséquente 
pour les fonds sociaux et que celle-ci n’a commencé à être utilisée qu’à partir de 
2018. De 2015 à 2017 très peu d’élèves ont été aidés. En raison de ces gros 
reliquats l’établissement n’a pas bénéficié de subvention du Rectorat en 2019, 
mais fin 2019, suite à la demande de l’établissement le Rectorat a versé une 
avance de 10 000.00 € pour les fonds sociaux 2020.
La subvention de l’Etat est versée au mois de juin de l’année N et cours jusqu’au 
mois de juin de l’année N+1.
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La réalisation 2019 du SRH est presque à l’équilibre entre les recettes et les 
dépenses, ce qui indique que cette année la quasi-totalité des recettes des 
familles a été dépensée dans l’assiette. Le résultat de 2019 est excédentaire de 
697.85 €.
On note une diminution constante des recettes du service depuis 2015. Par 
rapport à 2018 :
La recette d’Internat est en baisse de 14 005.34 € conformément à la baisse du 
nombre d’internes
La recette des commensaux est en baisse de 1 239.047 € conformément à la 
baisse du nombre de repasbaisse du nombre de repas
La recette pour ordre des intervenants invités est en baisse de 552.30 €
La recette des demi-pensionnaires à la carte est en hausse de 392.83 €
Le montant des achats de denrées alimentaires est en hausse de 12 299.71 € par 
rapport à 2018 en raison de l’augmentation des prix des matières premières et de 
la politique régionale en matière de qualité dans l’assiette : produits locaux et 
produits bio. 
Le coût moyen de l’assiette est en hausse de 0.12 €, conformément à la hausse 
du coût des denrées et la politique de restauration en faveur de la qualité dans 
l’assiette. Le coût du repas est déterminé à partir de l’ensemble des charges : 
denrées + fonctionnement du service + reversements à la collectivité. Ce coût est 
en baisse par rapport à 2018 en raison des reversements à la collectivité et des 
charges communes moins élevés en cause d’une recette en baisse.
Le nombre total de repas servis est en légère hausse en 2019. 
Par rapport à 2018 :
Le nombre de repas demi-pensionnaire à la carte est en hausse de 1 899 repas
Le nombre de repas internes est en baisse de 382 repas (matin, midi et soir)
Le nombre de repas commensaux catégorie C est en baisse de 203 repas
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Le résultat de l’exercice est l’une des grandeurs caractéristiques de l’activité économique 
de l’établissement. Il constitue la différence entre les produits et charges liés aux 
opérations courantes de l’établissement. C’est un indicateur essentiel pour l’analyse de 
gestion et les comparaisons exercice après exercice. Cependant, l’analyse globale de cet 
indicateur peut se révéler trompeuse. Le compte de résultat de l’exercice est établi par la 
pièce n°6 de l’édition du compte financier. C’est le résultat net comptable qui devra être 
affecté sur le ou les comptes de réserves par le conseil d’administration.
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Une analyse structurelle permet de mieux apprécier l’équilibre d’exploitation de 
l’établissement. Aussi, afin d’affiner l’étude du résultat, il convient de distinguer parmi 
ces dépenses et ces recettes celles qui sont liées à l’activité courante de l’établissement 
de celles qui revêtent un caractère exceptionnel ou financier. On choisira alors de 
s’intéresser au résultat d’exploitation.
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La CAF représente le total des ressources nées de l’activité de l’établissement dont il 
pourrait disposer pour investir ou augmenter son fonds de roulement. A l’inverse, l’IAF 
indique une diminution de la trésorerie durant la période. A noter que dans cette CAF il y 
a la variation de stocks. Pour 2018 le stock augmente de 1 278,98 € et le disponible 
prélevable diminue de 713,85 €.
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Le fonds de roulement représente la différence entre les ressources stables et les 
emplois stables (biens corporels et incorporels inscrits au patrimoine de 
l’établissement), et représente la marge de manœuvre dont dispose l’établissement. Le 
fonds de roulement mobilisable est composé du disponible, des stocks, des provisions 
pour risque et charge et du cautionnement. Ici il n’y a pas de provision ni de 
cautionnement.
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Cette grandeur mesure le besoin de financement lié à l’activité de l’établissement (hors 
politique d’investissement). L’étude du besoin en fonds de roulement permet de 
relativiser la réelle disponibilité du fonds de roulement. Lorsque cet indicateur est positif 
on parle de besoin en fonds de roulement et lorsqu’il est négatif on parle de 
dégagement en fonds de roulement. Ici le dégagement en fonds de roulement traduit 
que les ressources d’exploitation de l’établissement sont supérieures aux emplois 
d’exploitation, l’établissement peut financer ses besoins à court terme sans l’aide de son 
fonds de roulement et sans besoin de ressources financières complémentaires. C’est la 
différence entre les « emplois » et les « ressources » mises à disposition de 
l’établissement. Par « emplois » il faut entendre la constitution de stocks, les créances 
que l’établissement détient sur des tiers, il s’agit donc de sommes qui sont déjà que l’établissement détient sur des tiers, il s’agit donc de sommes qui sont déjà 
mobilisées ou qui sont dues à l’établissement. Par « ressources », il faut entendre dettes, 
soit les sommes que l’établissement doit à des tiers. Pour faire encore plus simple c’est 
la différence entre ce qu’on nous doit et ce qu’on doit au 31/12/2019.
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Cet indicateur donne le nombre de jours durant lesquels l’établissement pourrait 
financer sur son fonds de roulement au 31/12/2019 le fonctionnement courant de son 
activité. Il doit être au moins d’un mois soit 30 jours pour être acceptable. Avec 51 jours 
il est proche de la limite moyenne C’est sur cet indicateur que la région se base pour 
faire les écrêtements de dotation au-delà de 90 jours. Mais cet indicateur se base sur le 
fonds de roulement total avec les stocks. Si on considère le fonds de roulement 
réellement disponible (hors stock et hors PFDR déjà effectué pour le budget 2020), cet 
indicateur est en réalité de 45 jours.
Le nombre de jours de besoin en fonds de roulement est en fait un nombre de jours de 
dégagement en fonds de roulement, soit le nombre de jours durant lesquels 
l’établissement peut financer ses besoins à court terme sans l’aide de son fonds de l’établissement peut financer ses besoins à court terme sans l’aide de son fonds de 
roulement ni aide de ressources financières complémentaires.
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La trésorerie est composée du compte en banque, des chèques en attente 
d’encaissement de la caisse moins les règlements en cours de traitement.
Le nombre de jours de trésorerie indique le nombre de jours durant lesquels 
l’établissement pourrait financer sur sa trésorerie le fonctionnement courant de son 
activité. Il doit être d’au moins 30 jours pour être acceptable, la moyenne étant de 60 
jours cet indicateur est confortable. 
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Cet indicateur permet d’apprécier l’autonomie financière de l’établissement à partir du 
fonds de roulement disponible ou à partir de la trésorerie. Il s’agit d’une photographie au 
31/12/19, les dettes et les créances ont évoluées dès le jour suivant. 
Le nombre de jours durant lesquels l’établissement pourrait financer le fonctionnement 
courant de son activité sur la base de son autonomie financière au 31/12/19 est de 39 
jours.
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Fin 2016, fin 2017 et fin 2018 l’extourne n’a pas été utilisée pour payer les 
factures de l’exercice N-1 sur l’exercice N+1, c’est pourquoi il est égal à 0.00. Des 
factures des exercices N-1 ont cependant été payées sur l’exercice N+1 hors 
extourne (par exemple : EDF 12/18 payé sur 2019). Il était pratiqué un 
basculement tardif de la comptabilité en janvier pour prendre en charge les 
dernières factures de l’exercice antérieur.
Le taux de charges à payer en fin d’exercice est très bas et le délai moyen de 
paiement des factures également puisqu’il est de 5 jours, ce qui indique un bon 
suivi de gestion par une réalisation régulière des mandatements (paiement des 
factures fournisseurs) et une bonne gestion de la fin d’exercice par l’arrêt des factures fournisseurs) et une bonne gestion de la fin d’exercice par l’arrêt des 
commandes non urgentes en novembre pour récupérer au maximum les factures 
avant le 31/12/2019. C’est Mme BAILLS qui réalise ce travail avec beaucoup de 
rigueur.
Le taux moyen de non recouvrement en fin d’exercice est très bas et le délai 
moyen de recouvrement également puisqu’il est de 3 jours, ce qui indique un 
bon suivi de gestion dans le recouvrement des créances. Là c’est Mme LHERBIER 
qui réalise ce travail avec également beaucoup de rigueur.
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